
FICHE 3
LE CONTRÔLE DE LEGALITE EN MATIERE D’URBANISME

Le droit de l’urbanisme a connu des évolutions importantes depuis 15 ans définissant 
les  objectifs  qui  doivent  guider  l’action  des  collectivités  territoriales  et  de  leurs 
groupements en la matière :

- La  loi  n°  2010-788  du  12  juillet  2010 portant  engagement  national  pour 
l’environnement (Grenelle II), dans la continuité de la loi n° 2009-967 du 3 août 
2009 de  programmation  relative  à  la  mise  en  œuvre  du  Grenelle  de 
l’environnement (Grenelle I), marque tout d’abord une avancée dans la prise en 
compte de la protection de l’environnement dans le droit de l’urbanisme. Elle 
érige au premier instruction
plan  la  lutte  contre  le  changement  climatique,  au  travers  de  mesures  de 
réduction de la consommation d’énergie, de la prévention des émissions de gaz 
à effet de serre, et de la promotion des énergies renouvelables ;

- La loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme 
rénové (loi ALUR) définit les mesures permettant de répondre à la crise du 
logement, et de lutter contre l’habitat indigne. Elle a pour ambition de lutter 
contre l’étalement urbain et la consommation d’espaces naturels, agricoles et 
forestiers,  notamment  en  préservant  ces  espaces  et  en  favorisant  la 
densification des quartiers pavillonnaires. La loi procède à la suppression du 
coefficient d’occupation des sols (COS), des surfaces minimales de terrain pour 
construire et à la transformation à terme du plan d’occupation des sols (POS) en 
plan  local  d’urbanisme  (PLU).  Elle  entérine  le  transfert  obligatoire  de  la 
compétence PLU à l’échelon intercommunal ; 

- La loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des 
chances économiques, favorise les projets de construction et d'aménagement, 
en assouplissant un certain nombre de règles de construction, en réduisant les 
délais de délivrance des autorisations d'urbanisme, et en limitant l’action en 
démolition de constructions illégales à celles édifiées dans des zones sensibles 
ou protégées ; 

- La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République  (loi  NOTRe),  crée  le  schéma  régional  d’aménagement  et  de 
développement durable et d’égalité des territoires (SRADDET), se substituant 
aux anciens schémas dans les domaines de l’aménagement du territoire, de la 
mobilité et de la lutte contre le réchauffement climatique. La loi confirme la 
place de la prévention et de la gestion des déchets dans l’aménagement du 
territoire, en intégrant ce volet dans le SRADDET ; 

- La loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de 
l’aménagement et du numérique (loi ELAN) introduit un certain nombre de 
modifications ou d’ajustements des procédures et des autorisations, afin de 
favoriser  la  construction  de  logements,  en  promouvant  notamment  la 
transformation  de  bureaux  vides  en  logements.  Elle  simplifie  également  la 
hiérarchie des normes des documents d’urbanisme. La loi consacre en outre un 
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certain  nombre  de  mesures  relatives  au  contentieux  de  l’urbanisme,  afin 
d’accélérer les procédures, lutter contre les recours abusifs, et sécuriser les 
autorisations ; 

- La loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie 
locale et à la proximité de l'action publique (loi Engagement et proximité) 
renforce  les  moyens  d’actions  des  élus  en  cas  d’infraction  au  code  de 
l’urbanisme,  et  le  rôle  des  communes  dans  l’élaboration  des  PLU 
intercommunaux  (PLUi).  La  loi  proroge  la  survivance  des  POS  jusqu’au  31 
décembre  2020  en  cas  d’élaboration  d’un  PLUi.  Elle  intègre  une  mesure 
permettant à un plus grand nombre d’établissements publics de coopération 
intercommunale (EPCI) d’élaborer plusieurs PLUi, tout en veillant à couvrir la 
totalité de leur territoire ; 

- La loi n° 2020-1525 du 7 décembre 2020 d’accélération et de simplification de 
l’action  publique  (ASAP) introduit  des  modifications  dans  les  champs  de 
l’urbanisme et de  l’environnement visant à faciliter l’implantation de projets 
industriels (ICPE). Elle redéfinit le champ de l’évaluation environnementale pour 
les  PLU/PLUi  (l’élaboration  étant  soumise  à  évaluation  systématique,  à  la 
différence  des  procédures  d’évolution  des  plans).  Elle  crée  le  dispositif 
d’examen  au  cas  par  cas  «  ad  hoc  ».  Par  ailleurs,  elle  simplifie  les  règles 
applicables en matière de participation du public ; 

- La  loi  n°  2021-1104  du  22  août  2021 portant  lutte  contre  le  dérèglement 
climatique et renforcement de la résilience face à ses effets (loi  Climat et 
Résilience), suivie par la loi n° 2023-630 du 20 juillet 2023 visant à faciliter la 
mise en œuvre des objectifs de lutte contre l'artificialisation des sols et à 
renforcer l'accompagnement des élus locaux, consacre le renforcement de la 
prise en compte des enjeux environnementaux dans le droit de l’urbanisme. Elle 
vise à réduire massivement les émissions de gaz à effet de serre, dans un esprit 
de justice sociale.

La loi fixe ainsi l’objectif d’atteindre en 2050 l’absence de toute artificialisation 
nette des sols, dit « zéro artificialisation nette » (ZAN), via une trajectoire à 
décliner dans les documents de planification et d’urbanisme. Elle introduit par 
ailleurs  le  principe général  d’interdiction de création de nouvelles  surfaces 
commerciales qui entraînerait une artificialisation des sols. Enfin, elle anticipe le 
recul  du  trait  de  côte  en  prévoyant  une  attention  particulière  à  cette 
problématique dans les communes concernées. Les collectivités territoriales 
sont donc au cœur du respect de la trajectoire de sobriété foncière ; 

- Enfin,  la  loi  n°  2023-175  du  10  mars  2023 relative  à  l'accélération  de  la 
production  d'énergies  renouvelables instaure  un  dispositif  de  planification 
territoriale  des  énergies  renouvelables  (zones  d’accélération  des  énergies 
renouvelables), pour faciliter l'approbation locale des projets et assurer un 
meilleur  équilibre dans les  territoires.  Elle  introduit  plusieurs  mesures  pour 
simplifier les procédures environnementales et réduire la durée d'instruction 
des projets. Elle facilite l'installation de panneaux solaires sur des terrains déjà 
artificialisés ou ne présentant pas d’enjeu environnemental majeur. Elle définit 
également  les  conditions  d'implantation  des  projets  d'installation 
photovoltaïques sur des terrains agricoles, naturels ou forestiers. Elle prévoit 
qu’avant  l'implantation  de  nouvelles  éoliennes  terrestres,  les  autorisations 
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d'exploiter devront prendre en compte de nouveaux facteurs, dont les effets 
de saturation visuelle dans le paysage.

Ces  différentes  lois  ont  conforté  le rôle  intégrateur  du  droit  de  l’urbanisme,  au 
croisement de multiples politiques publiques. 

Dans son article L. 101-2, le code de l’urbanisme énonce ainsi les objectifs que l’action 
des collectivités publiques doit viser en matière d’urbanisme. Ces objectifs, variés, 
sont au service d’un aménagement durable des territoires et de la satisfaction de 
l’intérêt général. 

Il doit, en premier lieu, permettre de promouvoir et encadrer la réalisation des projets 
urbains,  en  particulier  en  renouvelant  la  ville  sur  la  ville,  accompagner  le 
développement  maîtrisé  des  territoires  ruraux,  favoriser  le  développement 
économique et social, répondre aux enjeux démographiques des territoires et intégrer 
les besoins en matière de mobilité.  

A ce titre,  le droit de l’urbanisme est pleinement articulé aux enjeux de sobriété 
foncière, de renforcement de la protection de l’environnement et de la biodiversité, 
de lutte contre le changement climatique, avec notamment un accent mis sur la 
production d’énergies renouvelables, et d’adaptation à ce changement. Depuis la loi 
Climat et Résilience, la lutte contre l’artificialisation des sols est au cœur des politiques 
publiques d’aménagement et d’urbanisme. En outre, l’accroissement des besoins en 
logements, en particulier dans les territoires dits tendus, et en logements diversifiés 
permettant de satisfaire le parcours résidentiel des ménages, reste une des priorités 
du Gouvernement,  rappelées  de manière  constante,  par  les  différentes  réformes 
intervenues ces dernières années. 

En deuxième lieu, le droit de l’urbanisme a pour mission de protéger et de mettre en 
valeur les ressources naturelles, les paysages et le patrimoine dans leur diversité. En 
matière de planification, le droit de l’urbanisme permet de rendre opposables aux 
tiers certaines préoccupations en matière d’environnement.

En troisième lieu, le souci de la qualité urbaine, architecturale et paysagère irrigue le 
droit  de  l’urbanisme.  Celui-ci  intègre  également  les  questions  de  sécurité  et  de 
salubrité publiques, notamment au travers de la prévention des risques naturels, et 
technologiques. 

Pour répondre à ces enjeux, il apparaît désormais nécessaire d’élaborer une stratégie 
de contrôle de légalité des actes des collectivités territoriales et de leurs groupements 
en matière d’urbanisme renforcée, et adaptée.

Les principaux enjeux gouvernementaux doivent donc être traduits dans le cadre de 
votre  stratégie  locale  de  contrôle,  laquelle  porte  d’une  part  sur  les  documents 
d’urbanisme, et d’autre part sur les décisions individuelles.  

Vous pourrez à cet égard vous appuyer sur l’expertise des directions départementales 
des territoires et de la mer. Par ailleurs, le rôle de l’État en matière de contrôle de 
légalité repose également sur un appui et un conseil aux collectivités en amont de 
l’exercice de la mission de contrôle.
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En complément des points d’attention exposés dans la présente fiche, il convient de 
vous reporter au guide du contrôle de légalité s’agissant de la méthode de contrôle, 
des  acteurs  qui  fournissent  un appui  à  ce contrôle,  des  outils  mis  à  dispositions 
(instructions, grilles, comme par exemple la grille de contrôle des permis de construire 
dans sa version 2023), et des suites du contrôle (pré-contentieux et contentieux).

Cette fiche relative à l’urbanisme est subdivisée en quatre parties : 

- Les principaux enjeux du contrôle de légalité en matière d’urbanisme 
(partie I) ; 

- Les principes directeurs du contrôle de légalité en matière d’urbanisme 
(partie II) ; 

- Le rôle des services de la DDT(M) sous l’autorité du préfet en matière 
d’urbanisme (partie III) ; 

- Les procédures complémentaires au contrôle de légalité (partie IV). 
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I. Le contrôle de légalité en matière d’urbanisme

Dans le cadre de la stratégie locale du contrôle de légalité, en fonction des intérêts 
locaux, le préfet doit attacher une importance particulière aux points suivants :

1. L'impératif  de  sécurité  publique  à  travers  la  prise  en  compte  de  la 
problématique des risques naturels et technologiques

Cette obligation concerne tous les risques définis dans un plan de prévention des 
risques (naturels, technologiques ou miniers) mais aussi ceux qui n'auraient pas été 
mentionnés dans le cadre d'un tel plan. Elle consiste notamment à veiller à ce que les 
risques identifiés dans le cadre du porter à connaissance soient bien pris en compte 
par les documents d'urbanisme. 

Elle  conduira  également  à  exercer  un  contrôle  particulier  sur  la  délivrance  des 
autorisations individuelles dans les secteurs concernés par des risques. Il est à rappeler 
que les prescriptions d’un plan de prévention des risques, destinées notamment à 
assurer la sécurité des personnes et des biens exposés aux risques en cause et valant 
servitude d’utilité publique, s’imposent directement aux autorisations de construire.

Un contrôle particulier  pourra être exercé sur  les  documents et  les  autorisations 
d’urbanisme dans les communes concernées par le recul du trait de côte, telles que 
définies à l’article L. 321-15 du code de l’environnement. 

2. La protection de l’environnement et de la biodiversité

L’article  L. 101-2 du code de l’urbanisme définit les objectifs dont les collectivités 
publiques  doivent  tenir  compte  dans  la  conduite  de  leurs  actions,  qui  doivent 
nécessairement se retrouver dans leurs documents de planification.

Il  consacre  dans  ce  cadre  le  principe  de  protection  des  milieux  naturels  et  des 
paysages, de la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, du sol et du sous-sol, des 
ressources naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, des espaces verts ainsi que 
la création, la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques.

L’enjeu de préservation de la biodiversité doit être pleinement intégré au contenu des 
SCoT (articles L. 141-4 et L. 141-10 du code de l’urbanisme), et des PLU/PLUi (articles 
L.151-4, L. 151-22 et L. 151-23 du code de l’urbanisme).

La préservation, et la restauration de la biodiversité et de la nature en ville, doivent 
également  être  pris  en  compte pour  toute  action ou opération d’aménagement 
soumise à évaluation environnementale (article L. 300-1-1 du code de l’urbanisme).

Il  convient  tout  particulièrement  de  veiller  à  l'intégration  des  enjeux  liés  à  la 
biodiversité  et  à  la  prise  en  compte  des  périmètres  et  zones  d'inventaire,  de 
conservation ou de protection définis par le code de l'environnement.
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Les informations relatives à la biodiversité sont en particulier mentionnées dans les 
actes suivants :

- Les décrets de création et les chartes des parcs nationaux, régis par les articles 
L. 331-1 à L.331-28 du code de l’environnement, qui constituent des servitudes 
d’utilités publique annexées aux PLU. La charte du parc est opposable aux 
documents de planification. Les travaux (à l'exception des travaux d'entretien 
normal et, pour les équipements d'intérêt général, de grosses réparations), les 
constructions et les installations sont en principe interdits en cœur de parc 
national, sauf autorisation spéciale du directeur de l’établissement public du 
parc national ;

- Les décrets de création et les chartes des  réserves naturelles,  régis par les 
articles L. 332-1 à L. 332-27 du code de l'environnement, lesquelles constituent 
des servitudes d’utilité publique annexées aux PLU. Par ailleurs les travaux en 
réserves naturelles nécessitent l'obtention d'une autorisation spéciale relevant 
de l'article  R. 425-4 du code de l'urbanisme. Si ces travaux, construction ou 
installations nécessitent l’obtention d’une autorisation d’urbanisme, celle-ci 
tiendra lieu de l’autorisation spéciale, sous réserve de l’accord du parc (article 
R. 425-6 du code de l'urbanisme) ;

- Les chartes des parcs naturels régionaux régis par les articles L. 333-1 à L. 333-4
 du code de l'environnement qui dans le cadre de leurs chartes, identifient les 
zones  à  préserver  de  l'urbanisation  au  regard  des  enjeux  prioritaires  de 
biodiversité.  Les documents d'urbanisme doivent être mis en compatibilité 
avec  la  charte  de  parc  naturel  régional  (PNR)  dans  un  délai  de  3  ans 
conformément à l'article L. 333-1, V du code de l'environnement (L. 131-1 6° et 
L. 144-1 du code de l’urbanisme). Lors de leur élaboration ou de leur révision, les 
documents d’urbanisme doivent être soumis à l’avis du gestionnaire du parc ;

- Les documents d’objectifs des zones NATURA 2000, instituées par la directive 
« Oiseaux » (1979) et la directive « Habitats, Faune et Flore » (1992), régies par 
les articles L. 414-1   à   L  . 414-7   du code de l'environnement, visant à assurer la 
survie des espèces et des habitats particulièrement menacés, à forts enjeux de 
conservation en Europe. Localement, ces deux directives interviennent sur des 
secteurs géographiques précis : les zones de protection spéciale (ZPS) pour la 
directive  « Oiseaux »,  et  les  zones  spéciales  de  conservation  (ZSC)  pour  la 
directive « Habitats » ;

- Les arrêtés de protection de biotope (APB), qui visent à protéger les habitats 
nécessaires à l’alimentation, à la reproduction, au repos ou à la survie d’espèces 
protégées. Les mesures qu’ils fixent permettent de favoriser la protection ou la 
conservation  de  biotopes.  Les  arrêtés  de  protection  de  sites  d'intérêt 
géologique (APG), qui visent à protéger de la destruction de la dégradation ou 
de  l'altération  des  sites  d'intérêt  géologique,  notamment  des  cavités 
souterraines  et  le  prélèvement  de  fossiles.  Les arrêtés  de  protection  des 
habitats naturels (APHN),  qui  visent à protéger des habitats naturels de la 
destruction, de la dégradation ou de l'altération. 
Ces protections sont régies par les articles L. 411-1, L. 411-2, R. 411-15 à R. 411-17, 
R. 411-17-1, R. 411-17-2, R.     411-     17-7   et R. 411-17-8 du code de l'environnement.

7

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037842018/2024-11-21?idSecParent=LEGISCTA000031793268
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037842038/2024-11-21?idSecParent=LEGISCTA000031793268
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031772939/2024-11-21?idSecParent=LEGISCTA000031793268
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031772932?idSecParent=LEGISCTA000031793268
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000006188789/#LEGISCTA000037844707
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044192443/2024-11-21
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033035411
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000006176524/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031211139
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042017197
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042017264
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042017264
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000020491686/2024-11-21
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036502526/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000006159240/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000006159239/#LEGISCTA000006159239


Les  documents  d’urbanisme  s’appuient  sur  les  informations  présentes  dans  les 
zonages suivants : 

- Les zones naturelles d'intérêts écologique, faunistique et floristique (ZNIEFF) 
régie par l’article  L. 411-1 A du code de l’environnement, qui constituent un 
inventaire du patrimoine naturel ;

- Les zones humides d'intérêt environnemental particulier (ZHIEP), régies par les 
articles  L.  211-1 à L.  211-3 du code de l'environnement, qui sont des zones 
humides dont le maintien ou la restauration présente un intérêt pour la gestion 
intégrée du bassin versant, ou une valeur touristique, écologique, paysagère ou 
cynégétique particulière.

L'examen des documents d'urbanisme dans le cadre du contrôle de légalité repose 
principalement sur les informations transmises durant la procédure d'élaboration, ou 
d’évolution  du  document  d’urbanisme,  au  travers  du  «  porter  à  connaissance  » 
(articles  L. 132-1 à L. 132-4-2 du code de l’urbanisme), lequel peut s’appuyer sur les 
données identifiées dans les actes susmentionnés.

Par ailleurs, une vigilance particulière doit être apportée à l'application des mesures de 
protection édictées par les lois montagne (loi n° 85-30 du 9 janvier 19851) et littoral (loi 
n° 86-2 du 3 janvier 19862), et ce d’autant plus que les dispositions d’urbanisme de ces 
dernières sont applicables directement aux décisions individuelles d’utilisation des 
sols (articles  L. 121-3 et  L. 122-2 du code de l’urbanisme), même en présence d’un 
document d’urbanisme.

3. Les démarches d’évaluation environnementale et de participation du public

La  bonne  application  des  dispositions  relatives  à  l’évaluation  environnementale, 
permet de garantir la qualité environnementale des documents d’urbanisme et des 
différents projets et la participation du public. 

La mise en œuvre de ces dispositions se traduit à différents moments de la procédure 
et dans différents documents :

- Une étude d’impact pour les projets (article R. 122-5 du code de l’environnement) 
ou, pour les documents d’urbanisme,  le rapport de présentation constitutif de 
l’évaluation  environnementale  (pour  les  PLU,  le  contenu  du  rapport  de 
présentation constitutif de l’évaluation environnementale est précisé à l’article 
R.     151-3   du code de l’urbanisme ; pour les cartes communales, il s’agira de l’article R. 
161-3 du code de l’urbanisme). Pour les documents d’urbanisme dépourvus de 
rapport de présentation, notamment les SCoT, leur évaluation environnementale 
se trouve en annexe au sein d’un rapport environnemental dont le contenu est 
précisé à l’article R. 104-18 du code de l’urbanisme ;

- Lorsque le document d’urbanisme fait l’objet d’un examen au cas par cas conduit 
par la personne publique responsable pour déterminer la nécessité ou non de 
réaliser une évaluation environnementale (articles R. 104-33 et suivants du code de 
l’urbanisme), il appartient à la collectivité de prendre une décision, suite à l’avis 
conforme de soumission ou de dispense d’évaluation environnementale, relative à 

1 Codifiée aux articles L. 122-1 et suivants et R.122-1 et suivants du code de l’urbanisme.
2 Codifiée aux articles L. 121-1 et suivants et R.121-1 et suivants du code de l’urbanisme.
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la réalisation ou non de cette évaluation (articles R. 104-33 et R. 104-36 du code de 
l’urbanisme) ;

- Un  avis  de  l’autorité  environnementale  en  cas  de  soumission à  évaluation 
environnementale ; 

- Le bilan de la concertation préalable conduite au titre de l’article L. 103-2 du code 
de l’urbanisme et selon les modalités définies de ce même code. L’élaboration et 
de la révision des SCoT et des PLU doivent ainsi toujours faire l’objet d’une telle 
concertation ;

- L’association du public via une procédure d’enquête publique (articles L.123-2 et 
suivants  du  code  de  l’environnement),  de  participation  du  public  par  voie 
électronique (article L. 123-19 du même code) ou via la procédure de consultation 
prévue à  l’article  L. 181-10 (pouvant valoir consultation au titre de l’autorisation 
d’urbanisme) ;

- La prise  en compte,  par  l’autorité  décisionnaire,  des  éléments  mentionnés ci-
dessus : la  décision  d’autorisation  d’un  projet  soumis  à  évaluation 
environnementale  est  motivée  au  regard  des  incidences  notables  sur 
l’environnement.  Elle  précise  les  prescriptions  que  devra  respecter  le  maître 
d’ouvrage,  les  mesures  et  caractéristiques  du  projet  destinées  à  éviter  les 
incidences  négatives  notables,  réduire  celles  qui  ne  peuvent  être  évitées  et 
compenser celles qui ne peuvent être évitées ni réduites. Elle précise également les 
modalités  de  suivi  des  incidences  du  projet  sur  l’environnement  ou  la  santé 
humaine (article L. 122-1-1 du code de l’environnement).

En  amont  du  processus  d’autorisation  du projet  ou  d’approbation  du document 
d’urbanisme, les procédures de débat public et de concertation préalable du code de 
l’environnement doivent également avoir  été respectées.  C’est  à ce stade que le 
public peut être consulté sur un projet pouvant encore substantiellement évoluer. 
Vous veillerez notamment au respect de la saisine de la Commission nationale du 
débat  public  (CNDP)  lorsque  celle-ci  est  requise  (article  L.  121-8 du  code  de 
l’environnement), de la publication de la déclaration d’intention à laquelle sont soumis 
certains projets (article L. 121-18 du même code) ou encore au respect des délais du 
droit d’initiative prévus à l’article L. 121-19 du même code. 

À  noter  que  la  réalisation  d’une  concertation  préalable  au  titre  du  code  de 
l’environnement pour un projet n’emporte pas de dispense de concertation préalable 
au titre du code de l’urbanisme lorsqu’il est nécessaire de faire évoluer le document 
d’urbanisme pour permettre sa réalisation.

4. La  trajectoire  de  réduction  du  rythme  de  l’artificialisation  des  sols  et  de 
consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers

La France s’est fixée, dans le cadre de la loi Climat et résilience l’objectif d’atteindre le 
« zéro artificialisation nette des sols » (ZAN) en 2050, avec un objectif intermédiaire de 
réduction de moitié de la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers 
dans les dix prochaines années, d’ici à 2031, par rapport à la concentration constatée 
entre 2011 et 2021 (24 000 ha par an).
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Les principes généraux du code de l’urbanisme, et en particulier son article L. 101-2-1, 
qui  définit  les  notions d’artificialisation et  de renaturation du sol,  nécessitent de 
trouver un équilibre entre la maîtrise de l’étalement urbain, le renouvellement urbain, 
l’optimisation de la densité des espaces urbanisés, la qualité urbaine, la préservation 
de la biodiversité et  de la  nature en ville,  la  protection des sols  des ENAF,  et  la 
renaturation des sols.

La loi prévoit que l’objectif ZAN doit être décliné dans les documents de planification 
et d’urbanisme, tant au niveau de la planification régionale (SRADDET, SDRIF, SAR, 
PADDUC), qu’aux niveaux des documents d’urbanisme locaux (SCoT, PLU). L’objectif 
ZAN a donc vocation à être territorialisé au niveau local.

La  déclinaison  de  la  trajectoire  ZAN  devra  suivre  un  calendrier  fixé  par  la  loi, 
actuellement la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 dans sa rédaction modifiée par la loi 
n° 2023-630 du 20 juillet 2023 : au niveau régional, l’échéance est fixée au 22 novembre 
2024.  À l’échelle  locale,  les  SCoT ont  jusqu’au 22 février  2027 pour  intégrer  ces 
objectifs et les PLU et les cartes communales jusqu’au 22 février 2028. 

Il  conviendra  donc  d’apprécier  la  conformité  d’un  document  d’urbanisme  à  la 
trajectoire  nationale  ZAN en prenant  en compte les  documents  de planification 
précités après leur publication. Dans cette attente, la cohérence interne du document 
et la sincérité de l’évaluation des besoins en foncier, ainsi que des bilans passés de 
consommation  d’espaces  obligatoires,  devront  faire  l’objet  d’une  attention 
particulière lors du contrôle de légalité. En particulier, les bilans de consommation 
passée d’ENAF peuvent être faits soit sur la base des fichiers fonciers, accessibles 
nationalement sur le portail  de l’artificialisation des sols,  soit à l’aide de données 
locales ; soit enfin une conjonction de ces différentes sources Dans ces deux derniers 
cas,  une attention pourra  être  portée sur  sa  transparence méthodologique et  sa 
compatibilité avec la définition légale de la consommation d’ENAF. 

En outre, des dispositions d’application immédiate sont à prendre en compte par les 
collectivités  territoriales  et  leurs  groupements  et  feront  l’objet  d’une  attention 
particulière  de  votre  part,  comme  la  réalisation  obligatoire  d’une  étude  de 
densification avant toute nouvelle ouverture à l’urbanisation, à insérer dans le PADD 
du PLU ou dans la carte communale. 

De même, les orientations d'aménagement et de programmation du PLU définissent 
obligatoirement un échéancier prévisionnel d'ouverture à l'urbanisation des zones à 
urbaniser.

5. La protection des territoires et sites d’exception

Les articles  L. 341-1 à L. 341-22 et  R. 341-1 à R. 341-31 du code de l’environnement 
s’intéressent  aux  monuments  naturels  et  aux  sites  «  dont  la  conservation  ou  la 
préservation présente, au point de vue artistique, historique, scientifique, légendaire 
ou pittoresque, un intérêt général ». L’objectif est de respecter l’esprit des lieux, de 
conserver les caractéristiques qui ont motivé le classement du site, et de le préserver 
de toute atteinte. 

Comme pour les monuments historiques, la loi sur la protection des sites prévoit deux 
niveaux de protection : l’inscription et le classement. L’inscription permet de mettre 
sous surveillance un site. Elle est souvent préalable ou complémentaire au classement. 
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Le  classement  permet  d’assurer  une  protection  forte  pour  les  sites  les  plus 
exceptionnels (servitude d’utilité publique). 

En  site  classé,  toute  modification  de  l’état  ou  l’aspect  du  site  est  soumise  à 
autorisation  spéciale  (art.  L.  341-10  du  code  de  l’environnement).  L’autorisation 
spéciale pour les modifications projetées est délivrée, en fonction de la nature des 
travaux,  soit  par  le  ministre  chargé  des  sites  après  avis  de  la  commission 
départementale  de  la  nature,  des  paysages  et  des  sites,  voire  de  la  commission 
supérieure (art. R. 341-13 du code de l’environnement), soit par le préfet après avis de 
l’architecte des bâtiments de France (art. R. 341-11 du code de l’environnement). 

Il convient de veiller à l’application de l’article R. 425-17 du code de l’urbanisme qui 
dispose que « lorsque le projet est situé dans un site classé ou en instance de classement, 
la décision prise sur la demande de permis ou sur la déclaration préalable ne peut  
intervenir qu'avec l'accord exprès prévu par les articles L. 341-7 et L. 341-10 du code de  
l'environnement :
a) Cet accord est donné par le préfet ou, le cas échéant, le directeur de l'établissement  
public du parc national dans les conditions prévues par l'article R. 341-10 du code de  
l'environnement, après avis de l'architecte des Bâtiments de France, lorsque le projet fait 
l'objet d'une déclaration préalable ;
b) Cet accord est donné par le ministre chargé des sites, après avis de la commission  
départementale de la nature, des paysages et des sites, dans les autres cas. »

Les sites patrimoniaux remarquables (SPR), définis aux articles L. 631-1 et suivants du 
code du patrimoine, ont succédé aux zones de protection du patrimoine architectural 
urbain et paysager (ZPPAUP), aux aires de valorisation de l’architecture et du paysage 
(AVAP) et aux secteurs sauvegardés.  Le classement d’un secteur en tant que SPR 
impose l’élaboration d’un plan de sauvegarde et de mise en valeur (PSMV), qui tient 
lieu  de  PLU  sur  le  périmètre  qu’il  recouvre,  ou  d’un  plan  de  valorisation  de 
l’architecture et du patrimoine (PVAP), servitude d’utilité publique annexée au PLU. 
Ces documents contiennent les  règles  écrites  et  graphiques qui  s'appliquent aux 
immeubles bâtis et non bâtis situés dans le périmètre du site patrimonial remarquable.

6. Le contrôle de la production de logements, dans le respect du principe de 
mixité sociale

L'article L. 101-2 du code de l’urbanisme promeut, parmi les objectifs devant guider 
l’action des collectivités territoriales, «  la diversité des fonctions urbaines et rurales et  
la  mixité sociale  dans  l'habitat,  en  prévoyant  des  capacités  de  construction et  de 
réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des besoins présents  
et futurs de l'ensemble des modes d'habitat,  d'activités économiques,  touristiques,  
sportives,  culturelles  et  d'intérêt  général  ainsi  que  d'équipements  publics  et  
d'équipement commercial, en tenant compte en particulier des objectifs de répartition 
géographiquement équilibrée entre emploi, habitat, commerces et services, notamment 
les  services  aux  familles,  d'amélioration  des  performances  énergétiques,  de  
développement des communications électroniques, de diminution des obligations de  
déplacements  motorisés  et  de  développement  des  transports  alternatifs  à  l'usage  
individuel de l'automobile ».

Une attention doit être portée, d’une part, à la production de logements et, d’autre 
part,  à  l’objectif  de  mixité  sociale  dans  l’habitat,  intégrés  dans  une  approche 
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d’amélioration globale du cadre de vie, qui a été pleinement réaffirmée à l’occasion de 
la loi ELAN. Il convient en particulier d’assurer un contrôle de la compatibilité du 
PLU/PLUi sur ce point avec les dispositions du programme local de l'habitat (PLH), 
lequel traduit la stratégie portée par les acteurs du territoire pour satisfaire les besoins 
des personnes en logement et en places d’hébergement.

Les PLH sont régis par les articles L. 302-1 et suivants du code de la construction et de 
l’habitation, et pour les PLUi tenant lieu de PLH (PLUi-H), par les articles  L.  131-9, 
L.     151-     44 et suivants  , et L. 152-9 du code de l’urbanisme.

A  l’échelle  des  autorisations  individuelles,  les  opérations  de  constructions  de 
logements collectifs doivent respecter les objectifs fixés à l’article L. 111-24 du code de 
l’urbanisme, dans les communes dites SRU, et les objectifs fixés dans les secteurs de 
mixité sociale des PLU(i) tels que prévus par l’article L. 151-15 du code de l’urbanisme, l
orsque l’opération est située dans l’un de ces secteurs. 
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II. Les principes directeurs du contrôle de légalité en matière d’urbanisme

Ces principes peuvent être distingués selon que le contrôle porte sur les documents 
d’urbanisme ou les décisions individuelles en matière d’urbanisme.

1. Le contrôle des documents d’urbanisme

a. Un axe prioritaire du contrôle de légalité

Le contrôle de légalité doit porter de façon prioritaire sur les documents d’urbanisme, 
qui  traduisent l’exercice d’un pouvoir  réglementaire local  et qui  conditionnent la 
délivrance d'autorisations individuelles. 

Les documents d'urbanisme doivent faire l’objet d’une transmission au représentant 
de l’Etat au titre du contrôle de légalité (1° ou, le cas échéant, 3° de l’article L. 2131-2 du
 code général des collectivités territoriales), afin qu'il puisse s'assurer de la sécurité 
juridique  de  ces  documents  et  des  autorisations  d'urbanisme  qui  y  seront 
conditionnées. Le renforcement du contrôle de légalité des documents d'urbanisme 
devrait  ainsi  contribuer  dans  une optique préventive  à  réduire  la  fréquence des 
recours à l'exception d'illégalité.

Concernant le déploiement de la trajectoire vers le ZAN, il convient d’être attentif à 
l’application appropriée, nécessaire et proportionnée de cette réforme territorialisée 
par  les  documents  concernés,  à  toutes  les  échelles.  En particulier,  le  rapport  de 
compatibilité entre les documents de planification et d’urbanisme est apprécié par 
une analyse globale du document supérieur, et au regard de l’ensemble des choix 
d’aménagements inscrits dans les documents.

b. La méthode du contrôle

Il convient de procéder à un examen en trois étapes, qui reprend les principaux points 
que l'Etat entend voir respecter :

- Vérifier la prise en compte de toutes les normes supérieures telles que les lois 
concernant la montagne et le littoral, les articles L. 101-2 et L. 101-2-1 du code de 
l'urbanisme, ainsi que le respect des rapports d’opposabilité du document avec 
les  directives  territoriales  d'aménagement  et  de  développement  durables 
(DTADD), les chartes de parcs naturels, les schémas directeurs d’aménagement 
et de gestion des eaux (SDAGE), les schémas d’aménagement et de gestion de 
l’eau (SAGE), et selon les cas, les schémas de cohérence territoriale (SCoT), ou e
n  l’absence  de  SCoT,  les  documents  de  planification  régionale  (Schémas 
régionaux  d'aménagement,  de  développement  durable  et  d'égalité  des 
territoires (SRADDET), Schéma directeur de la Région Île-de-France (SDRIF), 
schéma  d’aménagement  régional  (SAR),  plan  d'aménagement  et  de 
développement durable de la Corse (PADDUC), le cas échéant les schémas de 
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mise en valeur de la mer (SMVM), les programmes locaux de l’habitat (PLH), et 
les plans de mobilité ;

- Apprécier l'intégration des données du porter à connaissance ainsi que celles 
contenues dans l'avis de l’État, éclairés par les points de vue exprimés par l'Etat 
durant l'association des parties prenantes ;

- S'assurer que les PLU/PLUi comportent en annexe toutes les servitudes d'utilité 
publique  concernant  le  territoire.  Pour  cet  exercice  de  vérification,  il  est 
possible  de  s’appuyer  notamment  sur  le  portail  national  de  l’urbanisme 
(Géoportail de l’urbanisme), qui constitue, pour l'ensemble du territoire, en 
application de l’article L.     133-1   du code de l’urbanisme, « le site national pour 
l'accès  dématérialisé,  à  partir  d'un  point  d'entrée  unique,  aux  documents 
d'urbanisme et aux servitudes d'utilité publique ». En effet, depuis le 1er janvier 
2020,  les  servitudes  d’utilité  publique font  l’objet  d’une publication sur  le 
Géoportail de l’Urbanisme.

Les  délibérations  des  collectivités  et  de leurs  groupements  doivent  respecter  les 
législations afférentes à l'aménagement et à la protection des espaces géographiques 
sensibles : compte tenu de leurs spécificités, les zones de montagne (articles L. 122-1 et 
suivants du code de l’urbanisme) ou du littoral (articles L. 121-1 et suivants du code de 
l’urbanisme).

La  protection  de  l'environnement  et  du  patrimoine  étant  un  enjeu  majeur,  les 
précisions  relatives  à  l'impact  sur  l'environnement  du document  de planification 
(évaluation  environnementale  prévue  à  l'article  L.  104-1 du  code  de  l'urbanisme, 
mentions particulières au titre de l’article L. 101-2 dans le rapport de présentation ou le 
rapport  environnemental)  sont  à  étudier  si  besoin  en  liaison  avec  l’autorité 
environnementale.

Les conclusions du commissaire enquêteur permettent notamment de déceler les 
éventuelles difficultés qui ont pu apparaître au cours de l'enquête publique, ce qui 
peut être complémentaire de l’attention particulière portée au respect des règles de 
forme et de procédure (déroulement de l'enquête publique, mesures de publicité 
etc).

Il est à souligner que depuis le 1er janvier 2020, tout document d’urbanisme doit être 
publié sur le portail national de l’urbanisme, le Géoportail de l’urbanisme, mentionné à 
l’article  L.  133-1 du code de l’urbanisme.  En outre,  depuis  le  1er  janvier  2023,  la 
publication des SCoT et des PLU ainsi que celle des délibérations qui les approuvent 
s’effectue sur ce portail national de l’urbanisme. Cette publication conditionne le 
caractère exécutoire de ces documents (article L. 143-24 du code de l’urbanisme pour 
les SCoT ; article L. 153-23 pour les PLU/PLUi).

Il  convient  enfin  d’utiliser  autant  que possible  l’outil  que constituent  les  articles 
L.     143-     25   et L. 153-25 du code de l'urbanisme : ces derniers permettent en effet au 
Préfet de s'opposer à l'entrée en vigueur d'un SCoT, ou d'un PLU non couvert par un 
SCoT, qui ne respecterait pas une ou plusieurs des dispositions énumérées par ces 
articles (notamment les dispositions d'urbanisme des lois  littoral  et montagne ou 
celles relatives à la consommation de l'espace).  Leur mise en œuvre ne nécessite 
aucun recours au juge. Ce sera donc à l'auteur de l'acte concerné de mettre en œuvre 
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les modifications du SCoT ou du PLU demandées par le préfet ou de saisir, le cas 
échéant, le juge.

2. Le contrôle des décisions individuelles

a. La réforme de la transmission

En  matière  d’autorisations  du  droit  du  sol,  les  décisions  relatives  aux  permis  de 
construire,  autres  autorisations  d'utilisation  du  sol,  et  les  certificats  d'urbanisme 
délivrés  par  le  maire  ou  le  président  de  l'établissement  public  de  coopération 
intercommunale compétent sont obligatoirement transmis au représentant de l’Etat 
(6°  de  l’article  L.  2131-2 du  CGCT).  Cette  transmission  obligatoire  comprend les 
autorisations mais aussi les décisions de refus de permis de construire ou d’opposition 
à déclaration préalable. 

S’agissant  des  modalités  de  la  transmission  des  autorisations  d’urbanisme  au  
représentant de l’Etat,  à  compter  du 1er janvier  2022 et  en application de l’article 
L. 423-3 du code de l’urbanisme, les communes de plus de 3 500 habitants disposent  
d'une téléprocédure spécifique leur permettant de recevoir et d'instruire sous forme  
dématérialisée les demandes d'autorisation d'urbanisme. 

Ces autorisations pourront être télétransmises, par le même support informatique, au  
préfet  grâce  à  la  création de  l’interface  entre  @CTES et  PLAT’AU (plateforme des  
autorisations d’urbanisme), qui permet de créer une continuité entre l’instruction de la  
demande d’autorisation d’urbanisme, et la transmission de la décision au préfet au titre 
du contrôle de légalité3. 

Il convient pour les services de l’État d’inciter les collectivités et leurs groupements à  
recourir en priorité à cette transmission dématérialisée via leur logiciel métier dès lors  
qu’il est raccordé à PLAT’AU.

Par ailleurs, le décret n° 2023-1037 du 10 novembre 2023 modifiant les modalités de 
transmission au préfet de certaines demandes relatives aux certificats et autorisations 
d'urbanisme a supprimé l’obligation de transmission au préfet du dossier de demande 
de certificat d’urbanisme, d’autorisation d’urbanisme et de déclaration préalable dans 
la semaine qui suit le dépôt de la demande par le pétitionnaire (articles R. 423-7 et R.     
423-8 du code de l’urbanisme). Il supprime également l’obligation d’adresser au préfet 
une copie de la notification de modification du délai d’instruction (article R.     423-42   du 
code de l’urbanisme), de prolongation exceptionnelle (articles R.     423-     34 et suivants  ) 
ou de suspension du délai d’instruction (articles R. 423-37-1 à R. 423-37-3) du code de 
l’urbanisme).

Il  est  à  noter  que  l’obligation  de  transmettre  un  exemplaire  de  la  demande 
d’autorisation d’urbanisme au préfet par l’autorité compétente est maintenue dans 
certains cas. Il en est ainsi dans les sites classés ou en instance de classement et dans 
les réserves naturelles (article  R. 423-12 du code de l’urbanisme), lorsque certaines 
demandes de dérogations sont jointes à la demande de permis (articles R. 423-12-1 du 

3 Pour rappel,  plus globalement,  l’article  128 de la  loi  n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle 
organisation  territoriale  de  la  République  (loi  NOTRe)  a  rendu  obligatoire  la  transmission  par  voie 
électronique au contrôle de légalité des actes de toute nature, pour les communes de plus de 50 000 
habitants, les départements, les régions et les établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre. Cette obligation s’applique depuis le 7 août 2020.
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code de l’urbanisme, pour les dérogations au plan local d’urbanisme, et R. 423-13-1 du 
code de l'urbanisme pour les dérogations aux règles de construction pour les projets 
de surélévation d’immeuble.) 

La  suppression  des  formalités  d’instruction  concernées  ne  remet  pas  en  cause 
l’obligation  à  laquelle  est  tenue  l’autorité  compétente  pour  délivrer  le  certificat 
d’urbanisme, accorder ou refuser l’autorisation d’urbanisme, ou s'opposer au projet 
faisant l'objet d'une déclaration préalable, de transmettre le dossier complet de la 
demande au préfet au titre du contrôle de légalité au moment de la naissance de la 
décision, qu'elle soit expresse ou tacite (articles L. 2131-2 et L. 2131-6 du CGCT ; articles 
R. 424-12 et R. 424-13 du code de l’urbanisme).

Par ailleurs, la commune ou le président de l'EPCI reste tenu d’informer le demandeur 
de la date de transmission au contrôle de légalité de sa décision (R. 424-12 et R.     424-     13  
 précités).

b. Les priorités et méthodes de contrôle

Le  contrôle  doit  porter  en  priorité  sur  l’ensemble  des  décisions  relatives  à  une 
autorisation d’urbanisme au sens de la loi du 26 novembre 2025 de simplification du 
droit de l’urbanisme et du logement qu’il s’agisse d’autorisation expresse ou tacite ou 
de refus portant sur un permis de construire, d’aménager et de démolir, aussi bien 
pour les autorisations, dès lors :

- qu’elles interviennent dans des périmètres ou des zones concernés par des 
plans de prévention de risques naturels ou technologiques, approuvés ou à 
venir,

- qu’elles concernent les établissements recevant du public (ERP des catégories 1 
à  3),  les  bâtiments  de grande hauteur,  et  les  installations  classées  pour  la 
protection de l’environnement (ICPE).

- qu’elles interviennent dans les zones agricoles (zone A) et les zones naturelles et 
forestières (zone N) des plans locaux d’urbanisme,

- qu’elles interviennent dans des périmètres ou des zones de conservation du 
patrimoine naturel et paysager. Il en va ainsi des aires de valorisation et de 
protection du patrimoine, remplaçant les ZPPAUP (articles 28, 29 et 30 de la loi 
n°  2010-788  du  12  juillet  2010  portant  engagement  national  pour 
l’environnement) et des secteurs sauvegardés (articles L. 313-1 et suivants et 
R.313-1 et suivants du code de l’urbanisme),

- qu’elles interviennent dans des zones exposées au recul du trait de côte, à 
l’horizon 30 ans et entre 30 et 100, délimitées dans le règlement du PLU(i) ou 
dans la carte communale (articles L. 121-22-1, L. 121-22-2 et L. 121-22-6 du code 
de l’urbanisme). En effet, l’article L.     121-22-5   du code de l’urbanisme prévoit 
que, dans les zones soumises au recul du trait de côte dans un horizon de 30 à 
100  ans,  les  nouvelles  constructions  sont  soumises  à  une  obligation  de 
démolition et de remise en état du terrain d’assiette, lorsque la sécurité des 
personnes n’est plus assurée pour une durée supérieure à 3 ans. A cet effet, 
dans  cette  zone,  la  mise  en  œuvre  de  l’autorisation  d’urbanisme  est 
subordonnée à la  consignation entre les  mains de la  Caisse des dépôts  et 
consignations d’une somme correspondant au coût prévisionnel de démolition 
de la construction et de remise en état du terrain.
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- qu’elles portent sur les refus de permis de construire portant sur la création de 
plus de deux logements en zone tendue. S’agissant des autorisations délivrées 
ou refusées dans les communes dites « tendues », dans laquelle s’applique la 
taxe sur les logements vacants (article  232 du code général des impôts)4 et 
conformément à l’article R. 811-1-1 du code de justice administrative, le degré 
d’appel y est supprimé jusque fin 2027, le tribunal administratif y statue donc 
en premier et dernier ressort.

- qu’elles  font  l’objet  d’une  instruction  défavorable  des  services  de  l’Etat 
s’agissant des communes de moins de 10 000 habitants et des EPCI de moins de 
20 000 habitants dans le cadre de la mise à disposition gratuite des services 
déconcentrés de l’Etat prévue par l’article L. 422-8 du code de l’urbanisme,
qu’elles sont soumises à enquête publique. 

Sauf exception, les certificats d'urbanisme, obligatoirement transmissibles au titre du 
contrôle de légalité, n’apparaissent pas prioritaires en termes de contrôle.

Par ailleurs, le contrôle portera également en priorité sur les décisions de surseoir à 
statuer permettant aux élus de différer la décision d’autorisation de projets fortement 
consommateurs  d’espaces  naturels,  agricoles  ou  forestiers  dans  l’attente  de 
l’élaboration de leur nouveau document d’urbanisme, rendues possibles depuis la loi 
n° 2023-630 du 20 juillet 2023 visant à faciliter la mise en œuvre des objectifs de lutte 
contre l'artificialisation des sols et à renforcer l'accompagnement des élus locaux. 

Au-delà des dossiers prioritaires identifiés dans la stratégie de contrôle, il convient 
d’apporter une vigilance particulière aux dossiers ayant fait l’objet d’un signalement 
par un service de l’État.

Cette  sélection  des  dossiers  à  enjeux  doit  nécessairement  s'accompagner  d'un 
contrôle aléatoire pouvant permettre de faire émerger de nouvelles priorités et de 
faire évoluer le plan de contrôle.

De plus, dans le cas où le préfet aurait connaissance d'une décision qui ne lui aurait pas 
été  transmise,  il  dispose  de  la  faculté  de  demander  à  l'autorité  locale  de  lui 
communiquer l'acte en question, afin de le soumettre au contrôle de légalité.

Une vigilance sera accordée aux délais spécifiques qui peuvent s'imposent dans le 
cadre du contrôle de légalité des actes d’urbanisme et aux exigences liées au caractère 
tacite de certaines décisions. 

Le contrôle de légalité qui porte sur les décisions individuelles peut enfin permettre de 
révéler des illégalités dont serait entaché le document d’urbanisme, notamment le 
règlement du PLU/PLUi, sur la base duquel elles sont prises.

On rappellera que les dispositions d’urbanisme des lois  littoral  et  montagne sont 
applicables directement aux décisions individuelles d’utilisation des sols, et ce même 
en  présence  d’un  document  d’urbanisme  (articles  L.121-3 et  L.122-2 du  code  de 
l’urbanisme).

4 3 700 communes, soit environ 29 millions d’habitants, sont concernées selon le décret n° 2023-832 du 
25 août 2023 modifiant le décret n° 2013-392 du 10 mai 2013 relatif au champ d'application de la taxe 
annuelle sur les logements vacants instituée par l'article 232 du code général des impôts

17

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031210578
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037667309
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000047866733/2024-11-22/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000028810360
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045965878
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000027399823/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000046872468


En matière de contrôle des autorisations d'urbanisme, il vous appartient de vérifier 
que les décisions ont bien été prises par une autorité qui était compétente à la date de 
la décision, ces règles de compétence pouvant évoluer. Par exemple, la délivrance des 
autorisations relative aux installations de production d'énergie électrique à partir 
d'énergie renouvelable accessoires à des constructions, hors agrivoltaïsme, ne relèvent 
pas de la compétence du préfet au nom de l'Etat au sens du b) de l'article L. 422-2 et de 
l'article R. 422-2 du code de l'urbanisme. En revanche, le préfet est compétent pour se 
prononcer  au  nom  de  l'Etat  sur  les  projets  d'installations  présentées  par  le 
pétitionnaire comme agrivoltaïques.

Je vous rappelle que la loi n° 2023-630 du 20 juillet 2023 visant à faciliter la mise en 
œuvre  des  objectifs  de  lutte  contre  l’artificialisation  des  sols  et  à  renforcer 
l’accompagnement  des  élus  locaux  a  prévu,  dans  son  article  6,  un  dispositif 
permettant  à  l’autorité  compétente  pour  délivrer  l’autorisation  d’urbanisme  de 
surseoir à statuer sur une demande d’autorisation susceptible de compromettre les 
objectifs en matière de lutte contre l’artificialisation des sols. La décision de surseoir à 
statuer est motivée au regard de l’ampleur de consommation d’ENAF du projet ou de 
la faiblesse de la capacité résiduelle de consommation de ces espaces. 

Elle peut être mobilisée dès lors que la commune ou l’EPCI compétent en matière de 
PLU  a  prescrit  par  délibération  une  procédure  d’élaboration  ou  de  révision  du 
document d’urbanisme (PLU, carte communale) et est en mesure de prouver par tout 
moyen qu’elle a entamé une démarche pour intégrer les objectifs de sobriété foncière 
au sein de ses futurs documents d’urbanisme. 
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III. Le rôle des services de la DDT(M) auprès du préfet pour le contrôle de légalité 
en matière d’urbanisme

Si le contrôle de légalité en matière d’urbanisme est principalement centralisé en 
préfecture, le recours à l’appui des services déconcentrés dans l’exercice du contrôle 
de légalité, en particulier des directions départementales des territoires et de la mer 
DDT(M), s’est particulièrement développé. Cette collaboration « étroite », entre le 
bureau en charge du contrôle de légalité en préfecture et les services de la DDT(M) 
permet de s’appuyer sur le niveau d’expertise nécessaire sur ces sujets techniques.

Dans son rapport sur le contrôle de légalité du 16 septembre 20225,  la  Cour des 
Comptes soulève que la coopération dans le domaine de l’urbanisme entre les services 
préfectoraux et les DDT(M) peut prendre deux formes : la mise à disposition d’agents 
de la DDT (M) à la préfecture, de manière à armer un service de contrôle des actes d’u
rbanisme, ou le transfert de la responsabilité du contrôle aux DDT(M). 

Les DDT(M) et les services de contrôle de légalité apparaissent complémentaires, dans 
la mesure où ils interviennent à des phases différentes dans la chaîne de l’urbanisme. 
L’expertise des DDT(M) permet d’alimenter les services du contrôle de légalité avec 
des données de contexte, et des points d’attention particuliers. Par ailleurs, les retours 
d’expérience du service de contrôle de légalité peuvent inciter les DDT(M) à plus de 
vigilance sur certains aspects dans le cadre de l’association. Des échanges réguliers 
paraissent à cet égard nécessaires entre ces services.

Dans tous les cas, l’analyse conduite et le contrôle exercé se font pour le compte et 
sous la responsabilité du préfet.

5 Contrôle de légalité et contrôle des actes budgétaires en préfecture, exercices 2015-2021, S.2022-1762, 
Quatrième chambre de la Cour des Comptes, 16 septembre 2022.
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IV. Les procédures complémentaires au contrôle de légalité

Plusieurs procédures qui s'inscrivent en amont du contrôle de légalité, doivent être 
utilisées ou améliorées dans un souci de cohérence de l'action de l’État, et sont à 
présenter dans cette optique aux élus.

1. La participation de l'Etat à l'élaboration des documents d'urbanisme

Cette participation prend trois formes.

a. Le porter à connaissance

Le  porter  à  connaissance  revêt  une  importance  particulière  puisqu'il  consiste  à 
transmettre aux communes ou  à leurs groupements compétents les  informations 
nécessaires à l'exercice de leurs compétences en matière d'urbanisme.

Le porter à connaissance est aujourd’hui codifié aux articles L. 132-1 à L. 132-4 du code 
de  l’urbanisme,  et  implique  pour  l’autorité  administrative  compétente  de  l’État 
d’informer les communes et groupements compétents sur :

- Le cadre législatif et réglementaire à respecter ;

- Les projets des collectivités territoriales et de l'Etat en cours d'élaboration ou 
existants, en particulier les projets d’intérêt général et les opérations d’intérêt 
national ; ainsi que l’ensemble des  éléments énumérés à l’article  R. 132-1 du 
code de l’urbanisme, notamment les servitudes d’utilité publique ainsi que les 
dispositions relatives au littoral et aux zones de montagne ;

- L'ensemble des études techniques dont elle dispose et qui sont nécessaires à 
l'exercice de la compétence en matière d'urbanisme, notamment en matière 
de prévention des risques et de protection de l’environnement ;

- Sur  demande  des  maires  et  des  présidents  d'établissements  publics  de 
coopération intercommunale compétents en matière de politique locale de 
l'habitat, la liste des immeubles situés sur le territoire des communes où ils 
exercent  leur  compétence et  appartenant  à  l'Etat  et  à  ses  établissements 
publics.

Il s'agit d'un exercice obligatoire, mais qui n'est pas tenu dans un délai réglementaire. 
Les informations détenues doivent être transmises aux élus le plus complètement et 
rapidement possible dès l’engagement des procédures d'élaboration et de révision 
des documents d'urbanisme, ainsi que les informations nécessaires, au fur et à mesure 
de leur élaboration ou disponibilité, pendant toute la durée de la procédure.

Il est opportun d'accompagner le porter à connaissance d'un document constituant 
une « note d'enjeux », dans laquelle sont communiqués les enjeux que l'Etat défend en 
matière d'urbanisme dans le département,  et  qui  pourra éclairer  votre action en 
matière  de  contrôle  de  légalité.  Cette  note  permet  de  synthétiser  au  sein  d’un 
document  unique  et  succinct  les  problématiques  qui  doivent  faire  l’objet  d’une 
attention particulière. 
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En application de l’article L. 132-4-1 du code de l’urbanisme, la transmission de la note 
d’enjeux est obligatoire lorsque l’établissement public porteur de SCoT, ou en son 
absence, l’établissement public de coopération intercommunale porteur d’un PLUi, en 
fait la demande à l’occasion de l’élaboration ou de la révision de leur document 
d’urbanisme. En dehors du cadre réglementaire, la production d’une note d’enjeux 
peut  être  spontanée  et  concerner  d’autres  documents  évoluant  selon  d’autres 
procédures.

b. L’association des services de l’Etat aux procédures d’élaboration des documents  
d’urbanisme

L'association  des  services  de  l'Etat  aux  procédures  d'élaboration  des  différents 
documents d'urbanisme est prévue par les articles  L. 132-7 et  L. 132-11 du code de 
l’urbanisme.

L'association s'inscrit dans une approche globale de concertation active entre les 
collectivités territoriales et les services de l’État, et doit permettre de trouver en 
amont  des  solutions  aux  questions  dont  la  réponse  s'accompagne  d'un  doute 
juridique sérieux, assurant un allègement corrélatif du contrôle de légalité.

Si l'association ne requiert pas de formalisme particulier, il est toutefois conseillé, tout 
au long de la procédure, de veiller à officialiser les positions de l'Etat qui auront une 
importance sur la légalité du futur document, par exemple dans les éventuels relevés 
de décisions ou par des courriers adressés au responsable de l'étude.

c. L’avis des services de l’Etat sur le projet arrêté

L'avis  des  services  de  l'Etat  sur  le  projet  arrêté  (articles  L.  143-20 du  code  de 
l’urbanisme pour les SCoT et L. 153-16 du code de l’urbanisme pour les PLU) constitue 
le troisième point d'appui dans l'exercice du contrôle de légalité. Il conviendra de 
veiller, en particulier dans les situations à enjeux, d'une part, au respect du délai de 
trois mois (articles R. 143-4 pour les SCoT et R. 153-4 pour les PLU) pour émettre votre 
avis et, d'autre part, à la qualité juridique de cet avis qui est annexé au dossier soumis à 
enquête publique.

Il est à noter la procédure introduite en 2022 (par la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 
relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses 
mesures de simplification de l'action publique locale), inscrite à l’article L. 153-16-1 du 
code de l’urbanisme, qui prévoit pour les PLU(i), qu’à la demande de la commune ou 
du groupement de communes compétent, le représentant de l'Etat peut être consulté 
pour donner son avis sous forme d’une prise de position formelle sur : 

1° La sincérité de l'analyse de la consommation d’ENAF réalisée au titre du diagnostic 
du rapport de présentation, au regard des données mises à disposition par l'Etat dans 
le cadre du PAC et, le cas échéant, de la note d'enjeux ; 

2°  La  cohérence  avec  le  diagnostic  du  rapport  de  présentation  concernant  les 
objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre 
l'étalement urbain contenus dans le projet d'aménagement et de développement 
durables en application de l'article L. 151-5.
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2. L’intervention  de  l'Etat  dans  le  cadre  de  la  procédure  d'évaluation 
environnementale

La démarche de l'évaluation environnementale résulte de la transposition en droit 
interne de deux directives européennes6. Les dispositions de droit commun relative à 
l’évaluation  environnementale  sont  codifiées  dans  le  code  de  l’environnement : 
articles L. 122-1 à L. 122-3-4 pour les projets et articles L. 122-4 à L. 122-14 pour les plans 
et programmes. 

L’évaluation environnementale des documents d’urbanisme est toutefois régie par les 
dispositions du code de l’urbanisme (articles L. 104-1 et suivants, articles R. 104-1 et 
suivants), auxquelles le code de l’environnement renvoie explicitement (VI de l’article 
L. 122-4, et VII de l’article R. 122-17).

Engagée en amont du processus de décision, l’évaluation environnementale permet 
d’évaluer de manière préventive les incidences sur l’environnement du document 
d’urbanisme ou du projet objet de la demande d’autorisation. L’avis de l’autorité 
environnementale, ou l’indication de l’absence d’avis, est intégré au dossier d’enquête 
publique ou de participation du public par voie électronique.

Cette démarche, guidée par la séquence ERC (éviter – réduire - compenser), permet à 
l’autorité chargée de l’élaboration du document ou au maître d’ouvrage du projet, de 
témoigner de la prise en compte des enjeux environnementaux, et, le cas échéant, de 
l’adapter ou d’en reconsidérer certaines caractéristiques compte tenu des incidences 
identifiées. Elle s’adresse également au public, dans un objectif de participation et de 
droit d’accès à l’information environnementale. Enfin, elle est prise en compte par 
l’autorité chargée d’autoriser le projet ou d’approuver le document. 

Pour les documents de planification, le contrôle consistera d'une part à vérifier que le 
document d'urbanisme comporte bien le rapport environnemental (intégré le cas 
échéant  au  rapport  de  présentation)  lorsqu’une évaluation  environnementale  est 
requise, ou la décision ou l’avis conforme de non soumission prise à l’issue de l’examen 
au cas par cas. IL est également possible de s’appuyer sur les éventuels avis de carence 
formulés par les services de l’Etat lorsque, consultés au titre des articles R. 143-4 et   R. 
153-4 du  code  de  l'urbanisme,  ils  font  le  constat  de  cette  absence  d'évaluation 
environnementale alors que celle-ci est obligatoire.

Le contrôle consistera d'autre part à vérifier que cette évaluation environnementale 
respecte les dispositions des articles L. 104-1 à L. 104-8, et R. 104-1 à R. 104-39 du code 
de l’urbanisme, sur sa présentation formelle et sur le fond, en cohérence avec les avis 
émis par les autorités environnementales, conformément aux dispositions de l'article 
L. 104-6 du code de l'urbanisme. 

Une  attention  similaire  sera  enfin  portée  aux  projets  soumis  à  évaluation 
environnementale, en particulier pour les projets de grande ampleur, ou situés dans 
des secteurs sensibles (ENAF, Natura 2000, sites patrimoniaux remarquables etc).

6 La directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur 
l’environnement dite «Plans et programmes» et la directive 2011/92/UE du 13 décembre 2011 concernant l’évaluation 
des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement modifiée, dite directive «Projets», modifiée par 
la directive 2014/52/UE.
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Le cadrage préalable (R. 122-4 et R. 122-19 du code de l’environnement et R. 104-19 du 
code de l’urbanisme) peut utilement être sollicité par le porteur de projet auprès de 
l’autorité compétente pour autoriser (pour les projets)  ou directement auprès de 
l’autorité environnementale (pour les documents d’urbanisme). En précisant le champ 
et le degré de précision des informations à fournir dans l’étude d’impact, le rapport de 
présentation  ou  le  rapport  environnemental,  l’avis  de  cadrage  est  un  outil  pour 
renforcer la qualité de l’évaluation environnementale. 

3. Les procédures spécifiques d'intervention de l'Etat

Même si l'urbanisme est une compétence décentralisée aux communes et à leurs 
groupements justifiant l’exercice d’un contrôle de légalité des actes exercé en aval par 
le préfet, des procédures exceptionnelles permettent à l’Etat d’assurer les intérêts 
supra-communaux, et d'imposer le respect de la norme supérieure.

Ainsi,  en  matière  de  SCoT,  le  préfet  peut  solliciter  des  EPCI  compétents  la 
détermination d’un périmètre de schéma, ou son extension, s’il estime notamment 
que l'absence de SCoT nuit gravement à la cohérence des politiques publiques, ou à la 
préservation et à la remise en bon état des continuités écologiques ou conduit à une 
consommation  excessive  de  l'espace  (articles  L.  143-7 et  L.  143-8 du  code  de 
l’urbanisme en matière de SCoT).

Le code de l'urbanisme permet par ailleurs au préfet, dans certaines conditions, de 
demander à l’autorité compétente la modification de son SCoT (article L. 143-25 du 
code de l’urbanisme), ou de son PLU (article L. 153-25 du code de l’urbanisme), et de se 
substituer à elle pour approuver ces modifications à l’issue d’un délai.

Lorsque le préfet met en œuvre les pouvoirs qu’il tient de ces dispositions, le PLU ne 
peut devenir exécutoire qu’à la condition que son auteur apporte les modifications 
demandées  par  le  préfet.  Si  la  commune  ou  l’EPCI  décide  de  procéder  à  ces 
modifications, il lui appartient de prendre une nouvelle délibération approuvant le 
plan ainsi  modifié,  qui  a pour effet de substituer celui-ci  au plan non exécutoire 
précédemment approuvé.

De telles  modifications  ne peuvent  toutefois  intervenir  sans  être  soumises  à  une 
nouvelle enquête publique lorsqu’elles portent atteinte à l’économie générale du plan
7.

Compte  tenu  de  son  caractère  très  contraignant  pour  les  communes  et  leurs 
groupements, cette procédure, qui doit être justifiée et motivée, ne peut être utilisée 
que pour préserver des impératifs ou enjeux particulièrement importants.

Enfin, dans le cadre de ses prérogatives exceptionnelles, le préfet peut mettre en 
demeure le maire ou le président de l'EPCI compétent d'annexer au PLU (article 
L.     153-     60  ) ou à la carte communale (article L. 163-10), les servitudes d'utilité publique 
affectant  l'utilisation du sol.  Il  vous  appartient,  en vertu de ces  dispositions,  d'y 
procéder d'office si cette formalité n'a pas été effectuée dans un délai de trois mois.

7 Conseil d’État, 13 juin 2024, n° 473684.
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